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Introduction
            
            

            
            L’origine du mot Afrique est controversée. En langue romaine, il désignait l’Ifrîqiya
               (du mot berbère Ifri, rochers, ou du nom des Afris, population habitant le nord de
               la Madjerda dans l’actuelle Tunisie). Les Romains l’ont d’abord appliqué à la Provincia
               Africa (l’actuelle Tunisie) dénommée Lybie par les Grecs. Le nom d’Afrique a ensuite
               désigné progressivement le Maghreb puis l’ensemble du continent en excluant, selon
               de nombreux auteurs, la partie nord que l’on rattache alors au monde méditerranéen.
               Les termes d’Afrique noire, puis subsaharienne, ont été successivement utilisés pour
               désigner les 49 États au sud du Sahara.
               
            

            
            Tout découpage est arbitraire et les frontières expriment des tensions. Y a-t-il césure entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne? Le Sahara est-il un mur, une passerelleou un espace de contacts? La traite négrière «arabe» (VIIe au XXe siècle), l’ancrage de l’Afrique du Nord à la Méditerranée et au monde arabo-musulman, les asymétries de pouvoirs, les représentations en termes d’écarts de développement voire de différences civilisationnelles sont des facteurs de fracture entre l’Afrique «blanche» méditerranéenne et l’Afrique «noire» subsaharienne. Les visions stratégiques des grandes puissances accentuent ces découpages: conception du Grand Moyen-Orient pour les États-Unis, différenciation pour l’Union européenne (UE) des pays Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP) et des pays de l’Union pour la Méditerranée (UPM).

            
            L’Afrique sera entendue dans ce manuel au sens de l’Afrique subsaharienne, même si plusieurs organisations, telles l’Union africaine (UA) ou de nombreux projets, tels le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), concernent l’ensemble du continent.

            
            I. L’AFRIQUE UNE ET PLURIELLE

            
            Faut-il parler des Afriques, vu les très grands contrastes des composantes du continent, ou d’une Afrique, vu son rôle réduit au sein de l’économie mondiale et de l’architecture internationale, sa dimension continentale et le panafricanisme? L’Afrique est à la fois une et plurielle. Elle est diversifiée du point de vue géographique, historique, économique, culturel et géopolitique.
Plusieurs critères géographiques peuvent être retenus. L’échelle des climats confère à l’Afrique bigarrée une diversité allant des déserts aux savanes, forêts et végétations méditerranéennes. Son relief oppose les plaines, vallées, plateaux et montagnes. Les géographes différencient une Afrique soudano-sahélienne, une Afrique occidentale humide et subhumide, une Afrique australe subhumide et semi-aride.

            
            [image: Carte01.jpeg]

            
            Source: J. Sellier, Atlas des peuples d’Afrique, Paris, La Découverte, 2005.

            
            Carte 1 – Le milieu naturel africain

            
            L’Afrique de l’Ouest des «guerriers» et des pasteurs nomades (Sahara, Sahel) diffère de l’Afrique soudanienne des «greniers» (mil et maïs) et de l’Afrique forestière des «paniers» (tubercules, planteurs des forêts) ou des zones rizicoles (Pourtier). Deux grands ensembles densément peuplés peuvent être distingués. Le bloc de l’Afrique occidentale entre Sahel (rivage en arabe) et Atlantique (200millions d’habitants) et, à l’est, les hautes terres qui s’étendent de l’Érythrée à l’Afrique australe. Entre ces deux «dorsales», une zone de dépression démographique du Soudan à la Namibie passe par le bassin du Congo. Dans les milieux extrêmes, Sahara, Namib, ou Kalahari, le désert domine.
            
            

            
            La configuration géographique a des implications politiques et économiques. Un des critères déterminants du point de vue géopolitique est ainsi le caractère insulaire ou non, enclavé ou côtier. L’Afrique est un continent géant avec 30millions de km2, soit 22,5% des terres émergées et trois fois la superficie de l’Europe. Exception faite des îles de l’océan Indien et des pays riverains de la mer Rouge, la géopolitique de la mer est limitée. La mer et les côtes inhospitalières ont été plus un obstacle qu’une ouverture. Le Sahara a été, en revanche, moins une barrière qu’un trait d’union entre le Nord et le Sud. La faiblesse des infrastructures combinée à l’extraversion des réseaux de communication isole l’Afrique des grands réseaux internationaux. En raison des faibles moyens techniques et financiers, la géopolitique des airs est faible. Les regroupements diffèrent selon d’autres éclairages. On peut d’un point de vue socio- économique opposer les sociétés selon les activités et selon les densités: les chasseurs-cueilleurs (Bushmen, Hottentots, Pygmées), les agriculteurs et les éleveurs, les sédentaires et les nomades (Maures, Touaregs, Peuls, Afars, Somalis), les paysans et les citadins, les producteurs et les commerçants, les terriens et les marins, les sédentaires et les migrants, les entreprenants «informels» et les entrepreneurs. Sur le plan politique, différentes zones charnières appartiennent à plusieurs aires culturelles avec chevauchement et continuité plus que rupture. Certains États tampons font partie des aires arabo-musulmanes et négro-africaines (Mauritanie, Soudan, Tchad). Plusieurs puissances régionales apparaissent: l’Afrique du Sud au sein de l’Afrique australe, le Nigeria au sein de l’Afrique de l’Ouest, l’Éthiopie dans la Corne de l’Afrique. Ces États pivots pour les grandes puissances, notamment les États-Unis, sont également des pôles et des hegemons régionaux réels[1] (Afrique du Sud) ou potentiels et participent à la Pax africana.
               
            

            
            Tout découpage est en partie arbitraire, mais nous différencierons, à des fins de
               clarification, cinq grandes régions ou aires culturelles selon une combinaison de
               critères géographiques, historiques, culturels, économiques et politiques.
               
            

            
            II. LA GÉOPOLITIQUE DE L’AFRIQUE

            
            Le terme de géopolitique a été forgé en relation avec l’impérialisme allemand et l’expansion coloniale de la seconde moitié du XIXe siècle. L’Afrique a été, lors de la colonisation directe des années 1870-1905, au cœur des premiers débats de géopolitique et une illustration des liens entre conquêtes territoriales, redéfinition des frontières et relations de puissance.
            
            

            
            La géopolitique[2], au sens strict, est l’étude de l’influence des facteurs géographiques sur la politique (dans la tradition de F. Ratzel[3] et de Y. Lacoste[4]). Elle peut, de manière plus large, être définie comme l’étude des forces à l’œuvre
               dans le champ du politique[5]. Elle vise à comprendre des situations complexes dans l’espace et dans le temps. Elle se focalise sur les acteurs (qui), les actions et les activités (quoi), les facteurs (comment) et les enjeux localisés (pourquoi). Elle prend en compte les jeux des intérêts et des pouvoirs d’acteurs situés dans des contextes institutionnalisés par des règles, des normes techniques et sociales et des symboles porteurs de significations. Elle fait également partie des relations internationales (relations entre des nations, entités distinctes qui se reconnaissent mutuellement le droit à l’existence) et du système mondial (champ d’action en termes d’intérêts, de puissance, de principes et de valeurs). Elle concerne aussi une pluralité d’acteurs non étatiques, collectivités territoriales, firmes multinationales, Organisations de solidarité internationale (OSI), Églises, migrants, diasporas en interaction dans un espace transnational. Dans les relations asymétriques entre l’Afrique et les grandes puissances, le hard power s’exprimant historiquement par la coercition et par la force notamment militaire tend à se combiner avec un soft power, «capacité d’un corps politique d’influencer indirectement sur le comportement ou les intérêts d’autres corps politiques à travers des moyens culturels et idéologiques» (Nye[6]), où jouent la persuasion, la négociation, la propagande.
               
            

            
            L’Afrique est aujourd’hui apparemment aux marges des enjeux stratégiques du monde avec toutefois de forts contrastes. Elle est devenue, depuis les indépendances, un acteur des relations internationales qui veut avoir voix au chapitre. Après la chute du mur de Berlin en 1989, l’Afrique n’était plus l’enjeu des luttes entre les deux blocs, occidentaux et communistes. La chute de l’aide publique au développement en était le signe. On constate, depuis le début du XXIe siècle, un reclassement géopolitique pour plusieurs raisons: sécuritaires, accessibilité aux ressources du sous-sol (minérales et aux hydrocarbures) et du sol (terres, forêts), rôle de la biodiversité, recherche d’appuis dans les organisations internationales, prise de conscience de l’exception africaine quant à la pauvreté, à la démographie et aux risques liés à la migration, intégration des interdépendances épidémiologiques ou environnementales au sein du «village planétaire». Les relations avec l’Asie et notamment avec la Chine d’un continent traditionnellement tourné vers l’Europe ont modifié la donne stratégique et les zones d’influence; elles ont dopé la croissance tout en présentant des risques de reprimarisation, voire de recolonisation de l’économie.
            
            

            
            [image: Carte02.jpeg]
            
            

            
            Source: P. Hugon, Géopolitique de l’Afrique, Paris, Armand Colin, 2006. L’Angola a intégré la CEEAC en 1999 et le Rwanda l’a quittée pour intégrer l’EAC.
Carte 2 – Les cinq grandes régions d’Afrique

            
            III. LE REGARD SUR L’AFRIQUE: ENTRE AFROPESSIMISME ET AFRORÉALISME

            
            L’Afrique est un construit où s’affrontent les discours des sciences sociales. Depuis que l’on écrit sur l’Afrique dominent des représentations afropessimistes sur un «continent dans l’enfance» bien que le plus vieux du monde, caractérisé par les trois Parques mortelles de Malthus: les guerres, les épidémies et les famines. Les représentations dominantes aujourd’hui oscillent entre l’afropessimisme[7] et l’afrocentrisme, considérant que les maux de l’Afrique viennent de l’extérieur, depuis la traite esclavagiste jusqu’aux drames actuels en passant par la colonisation.
            
            

            
            Les représentations diffèrent selon les éclairages que l’on utilise, le point de vue que l’on adopte et les lunettes que l’on chausse. Elles diffèrent selon les horizons que l’on privilégie. Les approches regardant dans le rétroviseur, se situant dans l’histoire longue permettent de saisir les permanences et les ruptures.

            
            Une démarche d’en haut (top down), présentant l’Afrique à partir d’indicateurs normés internationaux, donne souvent un éclairage «pessimiste». Elle montre que l’Afrique a été placée sur une tendance de stagnation à long terme de la productivité conduisant à une marginalisation vis-à-vis des flux commerciaux et financiers internationaux et à un endettement extérieur difficilement gérable, même si l’on observe depuis le début du XXIe siècle une reprise de la croissance économique. Pour 12% de la population mondiale, elle représente 1, 5% du produit intérieur brut (PIB) mondial, 2% du commerce mondial et 3% des investissements directs étrangers (IDE). Le PIB de l’Afrique subsaharienne de l’ordre de 1800milliards $ est voisin de celui de la Russie, du Brésil ou de l’Inde; celui de l’Afrique continentale est de 2825milliards$ pour 1milliard d’habitants. Le PIB par habitant en PPA est en 2011 de l’ordre de 2000 $ en Afrique subsaharienne et voisin de 2825$ pour le Maghreb. Les indicateurs de pauvreté y sont les plus élevés au monde. L’Afrique comprend 33 des 49 pays les moins avancés (PMA) et 36 des 45 pays à indice de développement humain (IDH) faible[8]. Elle regroupe 180millions de sous-alimentés et 25millions de personnes touchées par le virus du VIH/sida. Six pays étaient en conflit en 2011. L’Afrique n’a enclenché que tardivement, timidement et de manière contrastée sa transition démographique et doit gérer des croissances démographiques qu’aucune autre société n’a eu à gérer dans l’histoire. L’Afrique est davantage un sujet subissant qu’un acteur géopolitique: elle est déclassée géopolitiquement sur l’échiquier international, malgré une inflexion récente, plus mondialisée que mondialisatrice. Dans une représentation statique et statistique, l’élaboration d’indicateurs permet de comparer, d’ordonner et de classer l’Afrique au dernier rang de la classe internationale. Or, chacun sait que l’on compte rarement ce qui compte, que les pays pauvres sont à faible fiabilité statistique et que seule la face visible de l’iceberg est appréhendée. L’éclairage top down donne une représentation plus positive depuis la décennie 2000 avec un taux de croissance moyen supérieur à 5%. L’Afrique continentale, qui compte pour 15% de la population mondiale, pèsera pour 1/4 en 2050.
            
            

            
            En adoptant une démarche par le bas (bottom up), partant des pratiques du terrain d’acteurs différenciés et changeant d’angle d’observation, le paysage devient plus contrasté, des «dynamiques du dedans» transparaissent et les Afriques plurielles deviennent contrastées. Les maux de l’Afrique (conflits, famines ou épidémies) doivent être localisés et contextualisés. Le VIH/sida concerne principalement l’Afrique australe qui n’est pas aujourd’hui marquée par la conflictualité ou par une démographie non contrôlée. Les menaces environnementales de sécheresse concernent principalement les zones sahéliennes, alors que l’Afrique forestière connaît surtout des risques de mauvaise gestion de sa forêt. Face aux mêmes défis, les réponses des acteurs diffèrent selon les structures sociales et les choix politiques. À un niveau général, les Africains ont été capables de gérer à leur manière, depuis leur indépendance, un triplement de leur population, un décuplement de leur population urbaine, le maintien de frontières constitutives d’États-nations en voie d’émergence. Elles ont, en deux générations, réalisé des transformations culturelles et structurelles considérables. Sauf exception, le monde de la brousse s’est déplacé vers la ville avec l’accès aux infrastructures, aux images et à de nouveaux référents culturels. Les transformations institutionnelles sont considérables, que ce soit les réformes fiscales, la libéralisation ou les progrès de la démocratisation. L’apartheid a disparu. Les acteurs du bas ont été capables d’inventer, d’innover, de créer des activités répondant à la satisfaction des besoins essentiels. Les économies populaires ou «informelles» ont constitué des modes d’accommodement, d’ingéniosité, de vie ou de survie du plus grand nombre. Le développement des infrastructures, des systèmes scolaires et sanitaires, des appareils productifs, ainsi que l’émergence d’élites formées ou de la société civile font que l’Afrique du XXIe siècle est fort différente de ce qu’elle était lors de la décolonisation. Un processus lent de démocratisation est en cours.

            
            Une focalisation en profondeur de champ vise à aller au-delà des apparences pour révéler l’Afrique profonde, celle des permanences, de la longue durée des valeurs, du rapport au sacré ou des structures sociales et des rythmes désynchronisés par rapport au temps mondial, celle des pouvoirs réels, mais également des ruptures, voire des activités illicites s’organisant autour d’économies prédatrices et de guerres, celle des processus de déstructuration et de resocialisation par la violence, le religieux ou l’associatif. Une conception afrocentriste met en avant la civilisation négro-africaine. Une conception postmoderne visera à déconstruire les catégories de modernité, d’État et de nationalisme et à mettre en relief les résistances, les ruses et les actions populaires. Après un déclassement géopolitique lié à la chute du mur de Berlin, l’Afrique émerge en diversifiant ses partenaires et en retrouvant une croissance économique depuis le début du XXIe siècle. Au contraire, les horizons futurs permettent de repérer les ruptures et les bifurcations en cours liées notamment à la mondialisation mais également aux transformations intergénérationnelles. Ils permettent de mettre les trajectoires passées à l’aune des futurs défis, démographiques, d’urbanisation, écologiques, sécuritaires, institutionnels ou de voir les écarts par rapport aux OMD (objectifs du millénaire du développement). L’Afrique, en «réserve de développement» (Brunel) est une réserve stratégique pour la planète, notamment par ses ressources naturelles. Elle est peut-être la nouvelle frontière de l’économie mondiale.
            
            

            
            Évolution des archétypes sur l’Afrique et les Africains

            
            Dans les jeux de représentations, l’Afrique a servi de mythe fondateur pour l’origine de l’homme mais aussi de miroir renvoyant l’image inversée de la modernité (tradition, magie, passion) ou sa critique (lien, solidarité, communautés). La «découverte» de l’Afrique par les explorateurs, les conquérants, les commerçants, les savants commence par la dénomination de l’autre avec un mélange de fascination, de peur, de compassion et de prosélytisme: les images du barbare, de l’enfant, du bon sauvage, du frère, de l’esclave, du pauvre sont alternativement utilisées pour désigner l’autre.

            
            Ces archétypes sur l’Afrique et les Africains sont situés historiquement. Le bon sauvage ou le frère domine dans la philosophie des Lumières au XVIIIe siècle. La différenciation entre la sauvagerie, la barbarie et la civilisation caractérise le XIXe siècle, notamment chez les économistes classiques, les philosophes (comme Hegel), les historiens ou Marx. Les ethnologues vont chercher à classifier les «races» ou à délimiter les ethnies. Le racisme biologique de l’époque scientiste a été fondé sur la différenciation des races et l’évolutionnisme. La reconnaissance qu’il n’y avait pas de races fondées sur des caractères communs héréditaires et que les différences visibles résultaient d’une proportion infinitésimale de génomes humains a conduit à mettre l’accent sur les identités culturelles et les formes de pensée.

            
            La période coloniale est dominée, dans un souci d’administration, par des classifications en races, tribus ou ethnies, archétypes figés ou photographies arrêtant le film. Dans une vision essentialiste et anhistorique, l’autre est classé, voire «biologisé». L’archétype du bon sauvage émerge dans un contexte de critique de la colonisation et de l’Occident. Les figures de l’esclave et de l’exploité sont développées dans un courant anthropologique marxiste. L’image de l’esclave dominera dans les mouvements de libération, celle du frère, à nouveau, dans les mouvements caritatifs de solidarité internationale. La période préparatoire de la décolonisation et de la post-colonie est au contraire caractérisée par une réappropriation de l’histoire, des dynamiques sociales et politiques et des modes d’action populaire. Le relativisme culturel se veut critique du discours colonial mais il essentialise et fige les archétypes; il met l’accent sur la non universalité des valeurs et sur les différences de représentations, de structures mentales, soit pour les valoriser (ex. de Lévi-Strauss), soit pour les comparer «Ils ne sont pas inférieurs; ils sont différents» (Lyautey), soit pour les dévaloriser («L’Africain est un individu qui ne se projette pas dans l’avenir» G Georgy). La représentation essentialiste de l’Homme africain n’a pas disparu. Dans son discours de Dakar de juillet 2007, Nicolas Sarkozy parlait, à côté des fautes et crimes de la colonisation, de «l’Homme africain immobile dans un univers où il n’y a pas de place pour le progrès».
            
            

            
            L’anthropologie politique (Balandier[9]) rompt avec une représentation achronique d’une Afrique caractérisée par ses mythologies. En prenant en compte les situations coloniales, elle introduit les rapports de domination. Le jeu des représentations s’inscrit aujourd’hui dans une fracture mémorielle refoulant un héritage ambigu et dans un flot d’images et de représentations dominantes en termes de violence, de compassion ou de peur (images des migrants, des enfants affamés ou soldats, ou des victimes du VIH/sida).
            
            

            
            Dans sa relation de dominé, les alternatives pour le colonisé ont été celles de l’assimilation (citoyenneté), de l’affirmation de sa différence (négritude), de l’opposition ou de l’affirmation d’une double appartenance. À l’époque coloniale, on opposait les races (civilisés, lois) aux tribus (non civilisés, coutumes). La question de la couleur est à la fois centrale et refoulée. Frantz Fanon parle de l’aliénation par l’autre de l’être africain et de peau noire/masque blanc. Le panafricanisme a privilégié à l’origine un référent négro-africain. La reconnaissance de statut d’Africains aux blancs d’Afrique du Sud, aux Libanais d’Afrique de l’Ouest ou aux Indiens d’Afrique orientale est demeurée longtemps l’objet d’un débat. Aujourd’hui, le panafricanisme concerne l’ensemble du continent (Union africaine).

            
            Longtemps dépossédés de la parole et de l’écrit, de nombreux intellectuels africains veulent se réapproprier l’analyse de leur propre société, soit en élaborant une science sociale «africaine» fondée sur un discours identitaire, soit en élaborant un contre-discours montrant en quoi les maux de l’Afrique viennent de l’extérieur qui a volé l’imaginaire africain (afrocentrisme), soit (post-colonial studies) en voulant élaborer un discours universaliste qui relativiserait les approches partielles des ex-colonisateurs notamment des travaux francophones. Certains auteurs veulent dépasser l’africanisme en considérant que la colonisation n’est qu’une forme de totalitarisme (Arendt) ou que les fractures sociales des banlieues sont coloniales et raciales. Les post colonial studies dénoncent le fait que les colonisateurs ont décolonisé sans s’auto-décoloniser, qu’ils ont maintenu l’impensé de la race, le refoulement d’une histoire partagée, une islamophilie latente au-delà de l’universalisme abstrait des droits de l’homme (cf. Mbembe).

            
            Il importe, au contraire, d’historiciser et de contextualiser les catégories en confrontant
               les éclairages disciplinaires et les points de vue, d’élaborer des faits stylisés qui, au-delà des phénomènes observés, permettent d’élaborer des modèles
               explicatifs ou d’établir des typologies.
               
            

            
            IV. ETHNOCENTRISME ET HÉTÉROCENTRISME

            
            Toutes les sociétés se représentent comme le centre du monde, depuis le cri du Kwakiutl décrit par l’anthropologue Franz Boas: «Je suis au centre du monde», jusqu’aux représentations de l’Égypte antique ou de la Chine considérant que les habitants des périphéries sont des barbares. Les sociétés occidentales prométhéennes et conquérantes, caractérisées par la recherche du pouvoir par les armes et la richesse, ont fait également montre de relativisme scientifique et philosophique.

            
            Les représentations des sciences sociales sont à la fois ethnocentristes (se définir comme le référent) et hétérocentristes (penser les différences et relativiser les centres). Quand on découvre que la terre n’est pas au centre du système solaire, qu’il n’y a pas de centre, d’Est ni d’Ouest, que l’on peut écrire de haut en bas, de bas en haut, de gauche à droite ou de droite à gauche, l’on veut donner sens à ces différences. On raisonne alors en termes soit de progrès (évolutionnisme), soit de typologies (taxinomie), soit de système signifiant (systémisme).

            
            
               	Dans un monde de l’image et de l’instantané, le catastrophisme médiatique joue sur la compassion et l’urgence. Ce primat du court terme et de l’action humanitaire sur le développement s’accompagne très bien dans une mondialisation libérale d’un discours sur le développement durable et l’intergénérationnel. Comment sortir des idées reçues oscillant entre une Afrique sous-développée, attardée, engluée dans ses traditions venues du fond des âges et celle d’une victime aliénée, exploitée justifiant l’approche humanitariste de compassion ou militante d’anticolonialisme? Comment éviter le dualisme opposant individualisme et communautarisme? Peut-on comprendre sur quels modes les sociétés insérées dans la modernité (efficacité, libertés, rationalisation) héritent de traditions (sacralisation, liens, hiérarchies) tout en construisant une postmodernité porteuse de sens – direction et signification – (soutenabilité, citoyenneté)? L’Afrique ambiguë (Balandier)[10] construit sa modernité selon des cheminements pluriels. On ne peut la réduire à des assignations identitaires en termes de tribus ou d’ethnies. Il est dangereux d’idéaliser les communautés villageoises consensuelles au nom d’une soi-disant solidarité. Des conflits et des rapports de force se jouent autour des biens communs. L’Afrique n’est pas une victime particulière de la violence, lot commun des sociétés humaines. On y observe une pluralité des registres, des normes, des règles et des symboles. Il y a perméabilité, métissage et hybridation des référents. Les tensions entre ceux-ci entraînent de la part des acteurs des négociations, des ruses, des compromis, des crises ou des violences conduisant à des trajectoires plurielles.
                  
               

            

            
            L’analyse distanciée suppose itérations entre théorie à vocation universelle et particularismes des terrains. Elle doit éviter les risques de décalcomanie ou de transplantation des concepts. Il s’agit de mobiliser les concepts qui fondent les sciences sociales (État et souveraineté), les sciences politiques (sécurité) ou les sciences économiques (allocation des ressources, droits de propriété, production et consommation, marché, monnaie), tout en historicisant ces catégories et en les relativisant. Les représentations et les pratiques des acteurs s’insèrent dans des organisations et des institutions. Elles sont évolutives et peuvent être décryptées à diverses échelles. La démarche «externe» de l’administrateur, de l’État, des bailleurs de fonds ou des ONG est celle d’une intervention liée à des projets privilégiant le développement, l’humanitaire ou l’intégration. Celle «interne» et distanciée des sciences sociales est celle de la compréhension des systèmes de représentation et des structures des sociétés. En réalité, les sociétés insérées dans l’histoire sont marquées par une dialectique externe/interne conduisant à des représentations, des pratiques et des institutions multiples et à des catégories hybrides. Aujourd’hui, au couple colonisation/communautés fait place le couple mondialisation/référents identitaires.

            
            La découverte de l’autre dans sa différence a également un «effet loupe» de grossissement des traits et de miroir vis-à-vis de soi. On sait depuis Montaigne (dans les Cannibales)[11] jusqu’à Lévi-Strauss que le barbare est celui qui croit à la barbarie et désigne
               ainsi l’autre[12].
               
            

            
            Cet ouvrage à vocation générale peut prêter le flanc à plusieurs critiques. Il adopte une approche pluridisciplinaire, tout en étant rédigé par un économiste dans un monde d’hyperspécialisation disciplinaire. Il est rédigé par un non Africain à une époque où il y a volonté de réappropriation de l’écrit par ceux qui en ont été longtemps dépossédés. Il vise à présenter ce qu’un «honnête homme» devrait connaître de l’Afrique en mettant l’actualité au regard d’une perspective historique et des mouvements en profondeur des sociétés. Il différencie 4 parties: I. Les trajectoires historiques et le cadre politique, social et culturel; II. La géoéconomie; III. Le développement durable et IV. L’Afrique dans les relations internationales.
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                  [1]. Hégémonie: processus par lequel un acteur dominant (État, classes sociales…) énonce des normes et des règles entraînant le consentement. Elle s’exerce notamment par la contrainte et la persuasion.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. La géopolitique traite des relations entre puissances et espaces. Le terme allemand de Geopolitik privilégie les stratégies territoriales des États. Celui anglo-saxon de geopolics est centré sur la confrontation politique liée à la géographie. Celui français de géopolitique renvoie davantage au rapport sociétal au territoire (policy en anglais).
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Friedrich Ratzel (1844-1904): fondateur de l’idée de Lebensraum, «espace vital», utilisée comme slogan pour l’acquisition de colonies, qui pose de manière dynamique la problématique du territoire adéquat pour l’Allemagne.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. Yves Lacoste (1929): géographe français à l’origine d’une refondation de la géopolitique qui la débarrasse notamment de son injuste image de «science nazie»; fondateur de la revue de géopolitique Hérodote.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [5]. P. Gauchon, J.-M. Huissoud, Les 100 mots de la géopolitique, Paris, PUF, coll. Que sais-je?, 2008
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [6]. J. Nye, Bound to lead: The Changing Nature of American Power, NY, Basic Books, 1990.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [7]. L’afropessimisme domine chez S. Smith, Négrologie (Calmann-Lévy, 2003) alors que
                     d’autres auteurs donnent une vision optimiste voire idyllique, comme S. Latouche dans
                     L’autre Afrique entre don et marché (Albin Michel, 1998).
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [8]. Les pays les moins avancés (PMA) se définissent par la combinaison de trois critères: le faible revenu, le faible capital humain et la vulnérabilité économique. L’IDH est un indicateur synthétique combinant le revenu par tête, le taux d’alphabétisme et l’espérance de vie.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [9]. G. Balandier, Anthropo-logiques, Paris, PUF, 1974.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [10]. G. Balandier, L’Afrique ambiguë, Paris, Plon, 1957.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [11]. M. de Montaigne, «Des cannibales», in Essais, Livre 1, chapitre XXX, Paris, Gallimard, 1965.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [12]. C. Lévi-Strauss, Race et histoire, Paris, Gallimard, Folio Essais, 1987.
                     
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Partie I
Les trajectoires historiques 
et le cadre politique, 
social et culturel
               
            

            
            L’Afrique est incluse dans le système mondial mais elle se situe à sa périphérie. La marginalité, construction historique, sociale, et spatiale, est toutefois affaire de discours et de pouvoir. C’est aussi en comprenant les dynamiques des marges que l’on comprend les pulsations et les mutations du système monde et que l’on peut éviter une vision occidentalo-centrée. L’Afrique n’est ni au cœur des économies monde, ni charnière entre l’Occident et l’Orient comme le Moyen-Orient. Son histoire est largement déterminée par ses relations extérieures. Elle a longtemps joué un rôle de réservoir d’hommes et de richesses pour les économies conquérantes proches; elle était perçue comme terrae incognitae par les Européens jusqu’à la traite atlantique, exception faite des royaumes nubiens et éthiopiens, et des relations commerciales transsahariennes ou orientales. Elle demeure aujourd’hui essentiellement un fournisseur de produits primaires et d’hommes, tout en jouant un rôle majeur dans le domaine culturel. L’Afrique a subi les conquêtes arabes, portugaises, hollandaises, britanniques, françaises, allemandes, espagnoles, italiennes, mais n’a pas été conquérante à l’extérieur[1].
               
            

            
            Les Afriques multiples et les Africains ont également des dynamiques endogènes fortes qui sont ancrées dans des matrices culturelles, religieuses et sociopolitiques. Les migrations ont été permanentes. Les apports extérieurs ont été réinterprétés en fonction des structurations sociopolitiques et socioculturelles des sociétés. Les sociétés «faibles» ont utilisé leurs ressources et leurs armes pour subvertir, ruser ou innover.
Comment restituer simplement la complexité de sociétés diverses, évolutives et utiliser un langage compréhensible pour traduire des concepts? Les dimensions historiques, culturelles, sociales et politiques sont imbriquées, alors que les disciplines reposent sur un découpage analytique, ayant chacun son langage et sa cohérence. Il faut éviter une présentation générale qui, en se voulant transdisciplinaire, reste à la surface des choses et ne saisit que l’écume des flux et non les mouvements profonds des sociétés. Il s’agit donc de traiter de l’histoire longue précoloniale et coloniale, pour différencier les relations géopolitiques dans les domaines culturel, religieux et juridique, ainsi que les rapports sociaux et les pouvoirs politiques.

            
            
               
               
                  
                  [1]. Pouvoir: «capacité d’action sur les actions des autres du fait d’une relation asymétrique» (M. Foucault, Dits et écrits, tome I, Paris, Gallimard, 2001).
                  
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         1

            
            De la période précoloniale 
à la post-colonie
            
            

            
            IVe siècle Christianisation de la Nubie et d’Aksoum

            
            VIIe siècle Début de la traite esclavagiste vers le monde arabo-musulman

            
            IXe siècle Apogée de l’Empire du Ghana

            
            1487 Bartolomeu Dias double le cap de Bonne-Espérance

            
            XVIe siècle Début de la traite atlantique

            
            1652 Fondation de la ville du Cap

            
            1815 Congrès de Vienne

            
            1884-1885 Conférence de Berlin

            
            1889-1902 Guerre du Transvaal entre Anglais et Boers

            
            1944 Conférence de Brazzaville

            
            1947 Révolte et répression à Madagascar

            
            1956 Loi cadre Deferre avec autonomie des territoires de l’Union française

            
            1957-1958 Début de la décolonisation britannique puis française

            
            1958 Référendum sur la communauté franco-africaine

            
            1960 18 colonies deviennent indépendantes; Sécession du Katanga

            
            1963 Principe d’intangibilité des frontières par l’OUA

            
            1967 Guerre du Biafra

            
            1975 Guerres civiles dans les ex-colonies portugaises

            
             Indépendance de l’Angola et du Mozambique

            
            1991 Fin de l’apartheid en Afrique du Sud

            
            1994 Génocides au Rwanda

            
            
Longtemps, l’histoire de l’Afrique a été perçue par les historiens européens comme débutant avec les «découvertes» européennes et la colonisation. L’Afrique n’avait une histoire que sous le prisme de ses relations avec l’Europe. De nombreux travaux, y compris ceux de Marx, font leurs de cette appréciation attribuée à Hegel selon laquelle «l’Afrique n’est pas une partie historique du monde. Elle n’a pas de mouvements, de développement à montrer, de mouvements historiques en elles»�. L’absence ou la faiblesse des documents écrits, l’image d’une Afrique précoloniale dénuée d’organisations politiques, connaissant le chaos, plongée dans les ténèbres, justifiaient cette conception. L’Afrique était appréhendée hors de son historicité par des ethnologues ou ethnographes ou par des géographes qui, dans une conception atemporelle, cherchaient à repérer des particularismes, à enregistrer des informations sur des terroirs, des tribus ou ethnies et opposaient les couples tradition/modernité, barbarie/civilisation, primitivité/évolution. Les villages, même de construction récente, étaient désignés, communautés villageoises ancestrales et les tribus comme des référents identitaires immuables. L’histoire de l’Afrique s’est toutefois progressivement détachée de cet éclairage européocentré et les historiens africains et non africains ont permis, grâce à une diversification des sources, intégrant les récits des voyageurs, notamment arabes, et en interprétant avec rigueur l’oralité, de restituer l’historicité des sociétés africaines.
            
            

            
            L’Afrique est fortement contrastée selon les régions et selon les périodes. La longue durée précoloniale et coloniale montre à la fois les permanences et les ruptures des sociétés africaines sur le plan des valeurs et des représentations, de la configuration spatiale, du rôle des réseaux communautaires, familiaux et ethniques. Les Africains ont subi des histoires souvent imposées, mais ils les ont également réinterprétées, appropriées et endogénéisées.

            
            I. LES TRAJECTOIRES HISTORIQUES PRÉCOLONIALES

            
            L’existence d’une histoire de l’Afrique est aujourd’hui un fait avéré, même si la rareté des documents écrits reste un des problèmes majeurs de l’historiographie africaine. Les rares patrimoines historiques visibles sont ceux d’Axoum ou des ruines du Zimbabwe.

            
            L’Afrique actuelle ne peut se comprendre sans remonter à des histoires précoloniales plus ou moins mythiques, mais principaux référents d’une identité, voire d’une authenticité. Comme l’écrit Ki Zerbo «l’Afrique d’hier est encore une donnée contemporaine. Elle n’est ni passée ni à certains égards dépassée. Il y a des cours de chefs traditionnels africains où l’on répète les mêmes rites qu’il y a cent ou cinq cents ans. Il y a des formules de sacrifice qui n’ont peut-être pas varié depuis un millénaire»[1]. Le poids de l’histoire est d’autant plus important que l’Afrique n’est pas prométhéenne, que les évolutions technologiques et économiques ont été lentes et que la destruction créatrice qui caractérise l’innovation scientifique et technique est faible. L’histoire est une recherche scientifique de la vérité mais également une mémoire fondant les représentations et les actions de divers groupes humains. Les points de repères proposés, retenant certains cadres géographiques et chronologiques, visent seulement à souligner la très grande différenciation de sociétés ayant été longtemps dépossédées de leur histoire.
            
            

            
            A. Une mosaïque des peuples et d’organisations politiques

            
            1. Des traits communs

            
            On peut retenir certains points communs concernant les sociétés africaines qui ne connaissaient pas l’écriture, sauf exception comme l’Éthiopie, ni la roue, lesquelles auraient permis d’administrer à distance. Seules les sociétés non forestières connaissaient le cheval. On observe, en revanche, un rôle permanent de proto-monnaies, du commerce de l’ivoire et des esclaves et de l’or. On note également une importance des légendes fondatrices.

            
            Le niveau technologique est demeuré faible, que ce soit en termes d’armement, d’agriculture ou de tissage. Les sociétés qui ont survécu ont trouvé une adaptation à un environnement hostile et à des écosystèmes complexes, mais elles ont rarement cherché à le transformer par des innovations techniques. La grande révolution a été le passage de l’âge de pierre à l’âge du fer, et de la cueillette à l’agriculture. Les techniques utilisées sont adaptées au contexte de rareté des facteurs. La culture sur brûlis permet une productivité élevée du travail si la terre est disponible, alors que la culture intensive assure un fort rendement à l’hectare lorsque la terre est rare par rapport au travail. Les agriculteurs ont su sélectionner les plantes, gérer la biodiversité et implanter de nouvelles espèces (par exemple du manioc venant d’Amérique). En revanche, l’Afrique n’a jamais connu de techniques maritimes et militaires lui permettant de partir à la conquête du monde.

            
            La terre n’était pas aliénable. Elle avait un caractère sacré (lien entre les vivants et les morts) et social (patrimoine commun contrôlé par le maître des terres). Les droits possessifs n’ont jamais revêtu le caractère absolu et exclusif du droit romain. L’esclavage était généralisé mais principalement sous forme domestique. La religion et l’art étaient intimement mêlés. Selon Ki Zerbo: «Écrasé par les forces naturelles ambiantes, l’homme noir a élaboré une vision du monde conçu comme un gigantesque match de forces à conjurer ou exploiter; dans cet océan de flux dynamiques en conflit, il s’est fait poisson pour nager. Plutôt que de dompter, il a préféré participer. Il a gagné à cette attitude une prodigieuse richesse émotionnelle et existentielle, spirituelle aussi. Mais en fait d’efficacité pratique, il s’est fourvoyé.»

            
            La faible densité favorisant des productions extensives, la nécessité de systèmes d’assurances contre les aléas, l’existence de règles collectives d’usage des ressources, le contexte d’insécurité et d’instabilité ont sûrement favorisé des organisations communautaires et des hiérarchies à petite échelle se constituant aux dépens des pratiques individuelles et des innovations. D’où un côté conservateur et collectif des communautés. En même temps, les rapports de pouvoir ont intégré ces communautés dans des structures hiérarchiques de type féodal ou tributaire avec protection contre les rapines, les razzias, moyennant versement d’un tribut.
            
            

            
            2. Des sociétés diversifiées, segmentaires et centralisées

            
            La restitution historique dépend de l’échelle à laquelle on se situe. On estime le nombre de sociétés à 850 et le nombre de langues à environ 1500. Il existe de grandes divergences entre les sociétés. Les différences de technologies et de puissances d’armement sont importantes. Le rôle du fer et du cheval est essentiel dans les sociétés non forestières. Les oppositions apparaissent entre éleveurs et agriculteurs, chasseurs-cueilleurs et agriculteurs, sédentaires et nomades, commerçants, guerriers et ruraux, mais également entre maîtres et esclaves.

            
            L’Afrique a expérimenté toutes les formes d’organisation des sociétés allant des modèles très centralisés à des sociétés segmentaires, du contrôle des grands espaces sahéliens à des contrôles d’espaces limités. Les sociétés africaines connaissaient des formes d’État ou de pouvoir, «nécessité par laquelle, toute société parvient à lutter contre l’entropie qui la menace du désordre» selon Balandier.[2] Il existait toutefois davantage des leaders que des rulers (gouvernants). L’Afrique a peu connu historiquement les États-nations au sens occidental ou est-asiatique d’États qui ont forgé les nations, ni les empires comme ceux du Moyen-Orient où la nation a précédé les États. Les États précoloniaux étaient privés de frontières. Seuls des «espaces tampons» ou marges de sécurité séparaient les grands empires. Il y a eu des tyrannies (comme le royaume d’Abomey), parfois des formes de démocratie participative (arbre à palabres), mais généralement des régimes autoritaires. On peut distinguer les Empires, les Royaumes, les Chefferies et les sociétés acéphales (sans têtes). Le despotisme précolonial était le plus souvent tempéré par des contre-pouvoirs. Dans la plupart des régimes autoritaires, un groupe social concentrait les fonctions guerrières, religieuses, commerçantes mais le roi était pris dans les fils d’une toile d’araignée limitant ses mouvements et son pouvoir était surtout politique.
            
            

            
            La distinction classique de Evans-Pritchard permet de différencier les sociétés segmentaires
               sans État (composées en segments homogènes avec faible division du travail social)
               et les systèmes centralisés[3]. Dans les premières, il y avait, à la base, des groupes organisés autour de la grande famille patriarcale à patronyme commun (clans), et au sommet, des ethnies dans lesquelles l’autorité était détenue par l’aîné. Dans les systèmes centralisés, on observe des stratifications sociales aux configurations multiples de castes et d’ordres. Bien
               entendu, il y a continuum allant des sociétés acéphales aux sultanats, royaumes et
               États.
               
            

            
            3. Les empires

            
            Le terme usuel d’empires renvoie en fait à des aires d’expansion de groupes ethniques plus qu’à l’organisation d’un espace politique contrôlé par un imperium[4].
               
            

            
            Les grands empires de l’Afrique de l’Ouest (Ghana au XIe siècle, Mali au XIVesiècle, empire Songhaï et Bornou au XVIe siècle) avaient une organisation politique s’appuyant sur le commerce avec le monde arabe. Ils connaissaient l’armature politique et les instruments de puissance. Les grandes villes étaient arrimées le long des fleuves ou des points d’eau. L’empire du Ghana s’étendait de Tombouctou à l’Atlantique sans délimitation fixe. D’autres empires avaient une base économique s’appuyant davantage sur un tribut (État wolof au Sénégal, cités haoussas au Nigeria, royaume mérina à Madagascar). Les grands royaumes négro-africains, de l’empire du Ghana, du Mali ou du Monomotapa, étaient caractérisés par un lien entre le religieux et le politique, le rôle des commerçants, une personnalisation du pouvoir, une organisation décentralisée et souple liée à la distance et à l’absence de langue écrite. Le pouvoir central avait le monopole des biens précieux et prélevait un tribut en biens et en hommes. Les revenus provenaient des impôts (sur les récoltes et le bétail), des tributs, des réquisitions des métaux précieux, des taxes douanières et des butins de guerre. L’apparition et la décadence des grands empires du Soudan occidental sont liées aux vicissitudes du commerce transsaharien.

            
            4. La place subordonnée de l’économie

            
            La période précoloniale a été ainsi marquée par l’existence d’échanges sur des marchés locaux et d’un commerce à moyenne et longue distance. Celui-ci était lié à la sécurité des routes. L’armement était limité. Ces échanges sont éloignés d’une représentation de communautés vivant en autosubsistance. Les exportations portaient sur l’or, les esclaves, la kola, la gomme, le poivre, l’ivoire, les peaux. Les importations concernaient le sel, les barres de fer ou de cuivre, les étoffes, les perles et les armes. Poumon de l’Afrique de l’Ouest, ce commerce a constitué la base des pouvoirs politiques, mais inversement ces richesses dépendaient de la sécurité et de la stabilité politique. Les grands commerçants du Ghana au Xe siècle ou du Mali au XIVe siècle ont peu à envier à la richesse des négociants arabes, voire de ceux de Gênes ou de Venise. Mais ces circuits ne conduisent pas à des conquêtes maritimes et ils sont peu liés aux transactions réalisées à des échelles localisées. De nombreux biens ne rentrent pas dans la sphère des transactions économiques. Ils circulent par des réseaux de
               parenté, de féodalité, de gouvernement. Les biens de prestige ou spéciaux ne sont
               pas échangeables contre les biens de subsistance.
               
            

            
            L’histoire de la monnaie en Afrique ne correspond évidemment pas à la fable d’une économie de troc et d’autosubsistance justifiant la monnaie par l’échange. La monnaie n’est pas toutefois, comme le langage, un invariant anthropologique. Elle n’est pas, à l’opposé des sociétés marchandes contemporaines, une institution qui fonde la valeur et le pouvoir. Les règles sociales limitent l’accumulation des biens matériels et le pouvoir libératoire de la monnaie dans des sociétés que Marshall Sahlins décrit comme étant d’abondance. Elle est un construit historique permettant d’abord l’extinction des dettes vis-à-vis du pouvoir, puis l’équivalence entre les biens. La circulation de monnaies sous forme de métal, de coquillages ou d’autres biens, s’est faite notamment par le commerce et le paiement du tribut. Dans les sociétés d’élevage, le bétail joue le rôle de monnaie (unité de compte, réserve de valeur, symbole de la richesse et de la puissance, banque à quatre pattes). Les monnaies «primitives» ou «paléomonnaies» (cauris, perles, tissus, barres de sel, or) sont composées d’objets matériels qui sont des équivalents ou des substituts à des éléments matériels et humains (femmes dans le contexte d’alliances matrimoniales ou hommes dans le contexte de guerre). Elles servent à payer et à éteindre une dette, non à acheter. Elles se maintiennent parallèlement aux monnaies de l’économie marchande.

            
            Il y a, ainsi, depuis des siècles circulation monétaire, mais celle-ci ne concerne que certaines sphères de la société. Les réseaux marchands monétisés et la dette tributaire ou fiscale n’ont pas conduit à une société monétarisée, au sens de tissu de dettes et de créances qui sont engendrées par des transferts de possession ou de propriété sur les biens réels ou symboliques. La norme monétaire n’est pas intériorisée partout. Il y a fractionnement monétaire. La monnaie n’est pas l’expression de la souveraineté ni un équivalent général exprimant des droits indifférenciés et ayant un pouvoir libératoire sur tous les biens devenus marchandises. Elle n’a pas acquis toutes les fonctions d’une économie marchande et capitaliste: intermédiaire d’échange et moyen de paiement faisant circuler les dettes, unité de compte, réserve de valeur et monnaie de crédit, base d’accumulation. L’extension de la monnaie et de la marchandise a été limitée par des bornes en termes d’interdits et de règles.

            
            Les marchés existaient mais ils étaient limités à certains biens et ne concernent pas les forces productives ou facteurs de production (terre, travail) définis comme des marchandises fictives par Polanyi. Les paysanneries sont insérées dans des systèmes sociaux où la terre est un patrimoine caractérisé par une pluralité de droits. Le droit éminent appartient généralement au chef des terres, même si ceux qui ont des droits d’usage bénéficient des fruits de leur travail. Il n’existe pas de marché du travail. Les sociétés rurales sont généralement organisées en communautés lignagères et sont prises dans des réseaux de droits et d’obligations.
La circulation des objets montre que ceux-ci ont un sens (direction et signification). Dans l’économie du don de sociétés segmentaires peu stratifiées, le donateur s’affirme comme supérieur au donataire (la main qui donne est au-dessus de celle qui reçoit). Il en résulte une dette obligeant à un contre-don. Dans les sociétés davantage hiérarchisées, le tribut versé par le tributaire est la marque de sa soumission vis-à-vis du souverain. La circulation des biens de prestige marque les liens entre richesses et pouvoir. Le pouvoir est une accumulation de liens sociaux, de biens symboliques, illustrés dans les sociétés d’élevage par le bétail, et pas seulement de biens matériels.

            
            5. Des évolutions lentes et réversibles

            
            Les évolutions techniques se sont réalisées à pas lents. Les sociétés ont répondu aux chocs en actrices et non en figurantes. De nombreuses sociétés segmentaires sont devenues des royaumes structurés. Les institutions négro-africaines ont montré de grandes capacités d’adaptation. Selon les densités, les sociétés rurales ont connu des agricultures de type extensif avec faible rendement par unité de surface et des sociétés plus intensives (par exemple, les plateaux du Burundi ou du Rwanda, les plateaux bamilékés, les hautes terres malgaches, etc.).

            
            6. Des sociétés ouvertes, marquées par des migrations et des conquêtes

            
            L’histoire de l’Afrique est bien éloignée des représentations mythiques de communautés villageoises immuables. Il importe de prendre en compte les migrations, les populations non fixées, le rôle des guerres et des razzias. Les migrations ont été permanentes mais deux d’entre elles ont dominé l’histoire de l’Afrique: celle des agriculteurs bantous de l’Afrique de l’Ouest vers l’est et vers le sud que l’on situe entre 1000 av. et 1000 ap. J.-C.; celle des pasteurs nilo-sahariens qui se sont déplacés vers la région interlacustre de l’Afrique orientale. Le contrôle de la mer Rouge et les conquêtes arabo-musulmanes ont été des facteurs déterminants d’expansion du commerce et de constitution des grands empires.

            
            L’histoire globale vise à dépasser l’européocentrisme. Elle montre en quoi les systèmes mondes eurasiatique et africain de l’Est et de l’océan Indien ont été intégrés durant plus de 2000 ans par les routes maritimes ou en quoi les routes terrestres de la Méditerranée vers les zones sahéliennes ont créé des échanges. Ces relations étaient asymétriques entre les cœurs asiatiques ou orientaux et les périphéries africaines fortement marquées par les traites esclavagistes.

            
            L’Afrique était, avant les grandes «découvertes» européennes, ouverte par le biais du Sahara, de la mer Rouge, et de l’océan Indien. Les premiers contacts ont été vraisemblablement asiatiques puis les Phéniciens, les Carthaginois, les Égyptiens et les Grecs (Hérodote) ont sillonné les côtes de la mer Rouge et de l’océan Indien. Ils ont été suivis par les navigateurs arabes (El Yacourt) ou Léon l’Africain (XVIe siècle). Le troc muet se pratiquait alors et la recherche de l’or était une des principales motivations. Deux grandes civilisations apparaissent dans l’Afrique noire antique, la Nubie (le Soudan actuel) et Aksoum (dans l’Éthiopie actuelle), avec un débat sur le rôle des peuples noirs dans l’Égypte ancienne. L’histoire sera marquée, dès le VIIe siècle, par un conflit entre l’islam et la chrétienté copte et par des périodes alternées de renforcement du pouvoir central et de troubles intérieurs. Les explorateurs chinois ont «découvert» l’Afrique orientale bien avant les Européens (au XVe siècle, le navigateur chinois Zhen He avait 200 vaisseaux pour 30000 hommes). Les Indonésiens ont atteint les côtes de l’Afrique orientale puis Madagascar grâce à des pirogues à balanciers au moins avant le XIe siècle. Les Omanais y étaient présents au Xe siècle. L’Afrique sera «découverte» par l’Atlantique au XVe siècle à l’époque d’Henri le navigateur avec Vasco de Gama et Bartolemeu Dias qui double le Cap des tempêtes ou de Bonne-Espérance (1487) à la recherche de la route des Indes. Les Portugais contrôlent les routes commerciales puis, après la prise de Mombassa, la mer Rouge. Les pénétrations se font par le commerce et la religion. Il s’agissait pour les Portugais de faire relâche sur la route des Indes, puis d’avoir un monopole du commerce par des points d’escale avant que les compagnies de commerce européennes ne se fassent concurrence en cherchant à contrôler les côtes.
            
            

            
            Peut-on proposer un modèle permettant de systématiser les sociétés agricoles ou pastorales extensives? En mobilisant les travaux de Coquery-Vidrovitch et de Meillassoux, nous proposons le modèle dominant suivant[5]. Il y a juxtaposition de communautés (familiales, villageoises, etc.) et de relations extérieures à distance. Les premières sont caractérisées par de faibles différenciations sociales et par une faible division du travail, par des propriétés communes des ressources et des règles de réciprocité, de prestation-redistribution et d’échange avec différenciation des biens de subsistances et des biens de prestige consumés ou détruits. La monnaie joue un rôle secondaire. Ces sociétés à base extensive connaissent peu d’innovations techniques, sauf par le biais de chocs extérieurs. Les secondes sont caractérisées par du commerce à longue distance et des guerres assurées par les élites lignagères. Celles-ci tirent, pour l’essentiel, leurs richesses de ces relations commerciales et de rapines. Le pouvoir s’appuie moins sur l’exploitation des membres de la communauté que sur ces ressources extérieures. L’argent ne pénètre pas la sphère de la communauté. Les traites négrières, orientales, septentrionales et occidentales pourront sans difficulté s’insérer dans ce système tout en contribuant à le renforcer. Bien entendu, ces «faits stylisés» doivent être relativisés, selon que les pouvoirs mobilisent ou non un tribut interne sur leurs sujets, que les systèmes de production sont plus ou moins extensifs ou intensifs, et selon les degrés de différenciation au sein des communautés. Ils doivent être également historicisés.
            
            
B. La «découverte» de l’Afrique

            
            1. Le commerce triangulaire

            
            Durant la période mercantiliste (XVIe-XVIIIe siècles), la colonisation directe de l’Afrique par les Européens demeura limitée (excepté dans la colonie du Cap). La pénétration commerciale se réalisa par l’installation de comptoirs et d’escales ainsi que par la constitution de relais intérieurs. Le commerce de troc se faisait par l’échange du tissu, de la quincaillerie, de l’alcool, des armes et des produits de pacotille, contre de l’or, des esclaves et de l’ivoire. La colonie du Cap (fondée en 1652 par la compagnie hollandaise des Indes VOC) constituait, avec la côte est de l’Afrique, un point important de relâche sur la route des Indes. L’Afrique de l’Ouest était peu ouverte. Le commerce triangulaire reliait l’Afrique fournisseur d’esclaves, l’Amérique productrice de métaux précieux, de sucre, de tabac et de rhum, d’épices et l’Europe qui exportait vers l’Afrique des produits de pacotille (étoffes, verroterie), de l’alcool et des armes[6].
               
            

            
            2. Les traites esclavagistes

            
            La vision européocentrée et la critique anti-esclavagiste ont longtemps privilégié la traite atlantique, voire occulté les autres traites esclavagistes: celles-ci ont été en réalité plurielles. L’Afrique était prise dans l’étau de la domination de l’Afrique du Nord, de l’Europe à l’ouest et de l’Inde et du monde arabe à l’est.

            
            L’Afrique a ainsi connu, s’ajoutant à la traite intra-africaine, les traites atlantique, saharienne et orientale. Ces ceux dernières ont concerné, entre 650 et 1920, de l’ordre de 17millions de personnes, principalement des femmes. La traite atlantique a porté entre 1450 et 1869 sur 11millions d’esclaves. Elle n’a officiellement disparu qu’avec le Congrès de Vienne en 1815 mais a en fait culminé au XIXe siècle[7]. Elle n’a été fortement réduite qu’avec l’abolition de l’esclavage (en 1848 dans les colonies françaises, 1865 aux États-Unis et 1888 au Brésil). La traite esclavagiste orientale et atlantique s’est appuyée sur la pratique esclavagiste africaine, qu’il s’agisse de captifs de guerres, pour dette, de peuples razziés ou de cultivateurs noirs asservis par les peuples nomades. Selon Coquery-Vidrovitch, un quart de la population avait le statut d’esclave en Afrique de l’Ouest à la veille de la colonisation. Plusieurs États courtiers se sont enrichis par la traite: l’Ashanti, le Bénin, le Dahomey et l’Oyo en Afrique de l’Ouest; les royaumes du Kongo, Matamba, Luanda et Luba en Afrique centrale. Sur les côtes orientales, Zanzibar et Aden étaient des grands ports négriers.
            
            
3. Un impact fondamental sur les sociétés

            
            L’impact culturel et politique de la traite négrière est essentiel. La colonisation directe a été justifiée par la traite esclavagiste. Les colons se sont souvent appuyés sur les anciens captifs ou groupes dominés. La mémoire de la traite saharienne, orientale et atlantique reste présente mais absente du débat public chez les descendants des anciens razziés tels les Yorubas au Bénin ou dans les zones sahéliennes. De nombreux antagonismes et vengeances contre les humiliations subies prennent racine dans cette histoire. Certaines pratiques de l’esclavage se perpétuent aujourd’hui en Mauritanie (où l’abolition date de 1980) ou au Soudan.

            
            L’impact de la traite esclavagiste, reconnu récemment en ce qui concerne la seule traite atlantique comme un «crime contre l’humanité», est un enjeu géopolitique majeur, facteur de frustrations, de rancœurs, de conflictualité et de mémoires antagonistes. Certains veulent dans une logique de victimisation une repentance de l’Europe et/ou un dédommagement pour préjudice subi, alors que de nombreux descendants d’esclaves afro-américains mettent également en avant la responsabilité des razzieurs africains et/ou de la traite orientale. D’autres soulignent que la traite a enrichi l’Europe, qu’elle a participé de l’«accumulation primitive» selon le concept de Marx et qu’elle a favorisé le démarragedu continent. Cette thèse a été fortement critiquée, notamment par Pétré-Grenouilleau[8]. L’esclavage africain demeure et restera un enjeu géopolitique majeur et un facteur d’aggravation des conflits du fait de l’accent mis davantage sur la traite atlantique que sur les autres traites.
            
            

            
            C. Des histoires précoloniales contrastées

            
            Les constats généraux précédents doivent être affinés en restituant les trajectoires
               différenciées des cinq grandes régions de l’Afrique. Quelques faits historiques marquants
               illustrent la diversité de ces histoires précoloniales.
               
            

            
            1. L’Afrique occidentale

            
            L’Afrique de l’Ouest est une grande zone de savane située entre le Sahara et la forêt équatoriale. Elle va des steppes semi-arides du Sahel aux régions arborées du Sud. Les peuples de la savane seront principalement liés au Sahara, alors que ceux de la côte et de la forêt seront en contact avec l’Atlantique et ce dès la fin du XVe siècle. On peut différencier trois grandes régions de peuplement qui perdurent au-delà des siècles: le littoral forestier, densément peuplé et urbanisé qui sera directement l’intermédiaire de la traite atlantique, les zones de savanes et sahélo-soudanaises qui seront insérées dans les liens transsahariens et côtiers, et les zones de peuplement le long des grands fleuves (Niger,
               Sénégal et Volta).
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            Source: P. Janin, L’Afrique des idées reçues, P. Janin, Paris, Belin, 2006.

            
            Carte 3 – Les traites esclavagistes

            
            Les peuples actuels étaient présents dès la fin du premier millénaire. Les traits communs en Afrique occidentale concernent l’ancienneté des États, l’ouverture sur l’extérieur par la voie transsaharienne et par l’Atlantique, ainsi que l’importance des cités et des réseaux commerciaux. Cet ensemble a été également marqué par des conflits liés aux expansions des empires et accentués par les razzias d’esclaves. Les États soudaniens naissent de la rencontre des pasteurs berbères et des agriculteurs noirs. La diffusion de l’Islam se généralise au XIe siècle. Les grands empires ont été chronologiquement ceux du Ghana (VIIIe au XIIe siècle), du Mali, l’Empire Songhaï, les cités Haoussas, les royaumes Kanem (XIIe au XVIe siècle), les royaumes du Bénin, d’Ifé, d’Oyo et du Bornou (XVIe siècle) ou Mossi. Ces césures et ces liens traversent aujourd’hui la plupart des États-nations, entre, d’une part, les peuples de la forêt christianisés ou animistes, principalement issus de sociétés segmentaires mais devenus des États courtiers avec la traite négrière et, d’autre part, les peuples de la savane islamisés ayant connu des États liés au commerce à longue distance. Ces histoires demeurent très présentes aujourd’hui pour expliquer les réseaux de commerce dioulas, les relations de pouvoir, les divisions nord-sud ou l’existence d’appartenances à des peuples transfrontaliers (Senoufos, Peuls, Dioulas). Elles fondent, au-delà des différences et des antagonismes nationaux, la volonté de fonder une intégration régionale au sein de l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine) et de la CEDEAO (Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest).
            
            

            
            2. L’Afrique centrale

            
            Essentiellement forestière, l’Afrique centrale s’organise autour du fleuve Congo et ses affluents, et du lac Tchad. Elle est très faiblement peuplée. L’homogénéité linguistique résulte de migrations bantoues ayant pour point de départ l’ouest du Cameroun au cours du Ier millénaire et ayant atteint le sud de l’Afrique au cours du IIe millénaire. Là encore, les peuples sont fortement différenciés.

            
            Au nord, domine une zone de savane longue de 2500km, allant de l’Est du Nigeria aux confins du Soudan et du Congo. Les langues non bantoues sont de famille nigéro-congolaise. À l’époque précoloniale, les peuples de l’Adamaoua sont organisés en principautés vassales de l’émirat de Yola, chacune dirigée par un lamido. Les peuples du bassin de l’Oubangui subissent les raids esclavagistes des États musulmans (Kanem-Bornou, Ouaddaï, Darfour). Les Zandés imposent au XVIIe siècle leur langue et leur organisation sociale.

            
            Les peuples bantous du golfe de Guinée se différencient en peuples du littoral (Doualas), chefferies très hiérarchisées bamilekées et bamounes, Fangs (Pahouins) organisés en villages pionniers et guerriers. La découverte par les Portugais de Fernando Po en 1470, de l’estuaire du Wouri dénommé o rio dos Camaroës, le «fleuve des crevettes», puis des îles de Principe, São Tomé, et de la baie du Gabon va conduire à un renforcement d’États courtiers le long de la côte atlantique.

            
            Les plus anciens peuples du Congo sont les chasseurs-cueilleurs pygmées. Les autres peuples sont organisés en petits groupes, exception faite du royaume du Kongo qui s’étendait sur le territoire les deux États actuels de la RDC (Congo-Kinshasa) et du Congo-Brazzaville. Les Fangs du Gabon ont des relations lâches avec la terre, une faible technique d’aménagement de l’espace et une organisation à tendance égalitaire alors que les Ba Kongos connaissent des chefferies de terres, des organisations hiérarchiques et esclavagistes. Le Mani-Kongo n’est pas héréditaire. Ce royaume connaîtra son apogée à l’époque de la présence portugaise. Les relations entre le roi du Portugal et le roi Affonso ont été au début d’égalité. Celui-ci se convertit au christianisme, introduit la scolarisation mais s’oppose à la traite esclavagiste. Les Tékés tirent leur prospérité du cuivre et de la traite esclavagiste.
3. L’Afrique orientale

            
            L’Afrique orientale a été depuis des millénaires ouverte par la mer Rouge et l’océan Indien. Elle a connu des influences arabes et asiatiques. Le Soudan et l’Éthiopie, les plus anciens royaumes du sud du Sahara, ont été en liaison dès l’époque antique avec l’Égypte et le Moyen-Orient, puis avec le monde arabo-musulman. Ils ont connu l’écriture et un État centralisé. Du VIIe siècle au milieu du XIIe siècle, la côte orientale connaît un essor constant des villes, et des chaînes de comptoirs sont établies par les Arabes entre l’Érythrée et l’actuelle Afrique du Sud avec un rôle des commerçants et des pirates et une diffusion de l’Islam. Selon la légende, les Chiites de Shiraz en Perse s’installent à Mombassa et à Zanzibar. Le commerce portait sur l’ivoire au nord, l’or au sud et les esclaves. L’Afrique orientale était reliée à l’Arabie, la Perse et l’Extrême-Orient par les boutres omanais, les jonques chinoises et indiennes.

            
            Plusieurs régions peuvent être différenciées.

            
            Au sein de la Corne de l’Afrique domine un espace nomade extensif, de mobilité des populations et de piraterie. Les Somalis, éleveurs nomades divisés en clans, sont venus vraisemblablement autour des années 1000 du golfe d’Aden. De langue afro-asiatique, les principaux groupes sont les Dirs, les Issaks, les Darods, les Hawiwes et les Sabs. Ils constitueront les populations de la Somalie britannique, italienne et de la côte française des Somalis (Djibouti). Ils ont été islamisés par les Arabes qui contrôlent le commerce en mer Rouge et dans le golfe d’Aden, mais ils ont maintenu leurs langues.

            
            Plus au sud, les premiers habitants du plateau étaient des chasseurs-cueilleurs de
               langue khoisane. Puis arrivèrent des populations de langues bantoues, suivies par
               des peuples de langues nilotiques. On peut différencier les sociétés pastorales (Massaïs,
               Kikuyus), les peuples des savanes du Nord, éleveurs et agriculteurs, les peuples des
               hauts reliefs agriculteurs et les peuples des savanes du Sud.
               
            

            
            L’Afrique des hautes terres est densément peuplée. Sur les hauts plateaux Ruanda-Urundi, de manière apparente, la minorité d’éleveurs s’oppose à une majorité d’agriculteurs subordonnés (Tutsis versus Hutus au Burundi ou au Rwanda à l’instar des Himas contre les Bairus au sud-ouest de l’Ouganda). Cette différenciation n’est pas liée à des «races» de seigneurs conquérants mais au rôle du bétail comme symbole de la richesse et du pouvoir et aux différences de taille des populations, de modes de vie et de mariages. À l’époque monarchique, chaque colline avait des chefs différents, Hutus comme Tutsis, chargés respectivement du bétail, de la perception de l’impôt agricole et du recrutement de la main-d’œuvre militaire. L’opposition entre Hutus et Tutsis n’est ni tribale (ils ont la même langue, la même religion et les mêmes pratiques culturelles), ni de caste (les intermariages sont nombreux). Elle renvoie plus à des «ordres» au sens de la France prérévolutionnaire, statut héréditaire lié à une activité (traditionnellement agriculteurs et éleveurs) et à des clans. Les grands Tutsis étaient les «aristocrates» alors que la majorité était pauvre. Du fait du clientélisme entre grands lignages tutsis et hutus, certains Hutus étaient riches. Dans la région des Grands Lacs, à côté du Ruanda-Urundi, le Buganda était au XVIe siècle une fédération de clans. Au XVIIIe siècle, l’expansion se fait aux dépens du Bunyaro. Les rois kabakas étendent leur pouvoir au XIXe siècle grâce aux conquêtes territoriales et aux échanges d’ivoire contre les armes à feu avec les Arabo-Swahilis. Le Buganda connaît à la fin du XIXe siècle une guerre de religion entre protestants, catholiques, musulmans et animistes.
            
            

            
            La côte orientale est principalement sous influence arabe et indienne. Le monde swahili est lié à la mer. Les Bantous sont venus de l’ouest aux VIIIe et IXe siècles. Les navigateurs musulmans et chirazis se sont implantés pour se procurer du bois, de l’ivoire et des esclaves. Vasco de Gama, après avoir doublé le cap de Bonne-Espérance en 1498, atteint l’île de Mozambique, Mombassa puis Malindi. Les ports d’Afrique de l’Est constituent pour les Portugais des points d’escales et de prélèvement d’impôts sur les cités-États. Les Hollandais auront un rôle hégémonique à partir de XVIIe siècle. En 1652, le sultan d’Oman arrache Zanzibar et Mombassa aux Portugais. Trois activités dominent, le commerce de l’ivoire, la culture du girofle et la traite des esclaves.

            
            4. L’Afrique australe

            
            La structuration de l’espace est liée aux grands fleuves (Zambèze, Incomati, Limpaga, Obavango, Orange) et au rôle des migrations de Xhosas et Zoulous face à la présence des Européens. Les peuples de la savane du Sud sont organisés en différents systèmes dont les «empires» Luba et Luanda qui constituaient de vastes espaces d’influence. Ces empires seront de grands pourvoyeurs d’esclaves. Chez les Luandas, chaque nouveau souverain mwant yaw hérite automatiquement de tous les liens de parenté inchangés de ses prédécesseurs («parenté perpétuelle»). Les vassaux assimilés à des frères cadets le demeurent indéfiniment. Le royaume du Ndongo, dont le roi porte le nom de Ngola (d’où Angola), entre dès le XVe siècle en relation avec les Portugais. La traite à destination du Brésil devient au XVIIIe siècle la principale activité.

            
            Les Bantous ont colonisé l’est de l’Afrique australe. Les pays du Zambèze sont marqués par le commerce de l’or et la constitution de petits États, chacun doté d’un zimbabwé (grande maison de pierre), lieu politique et religieux. Le grand Zimbabwe connaît son apogée au XIVe siècle. Le royaume du mwene Mutapa, dénommé par les Portugais Monomotapa, exporte de l’or. Les Portugais imposent un protectorat en 1629. La confédération du Botchwana occupe l’actuelle Afrique du Sud.

            
            En Afrique du Sud, les populations étaient, avant l’arrivée des Européens et des Bantous, des Khoisans. Ceux-ci sont composés des Sans, chasseurs-cueilleurs (dénommés Bushmen par les Européens) et les Khoi-Khois, éleveurs (dits Hottentots). La colonisation bantoue a éliminé ou absorbé les populations khoisanes lors des premiers siècles du premier millénaire. Les Bantous, à la différence des Khoisans, pratiquent la culture et l’élevage, maîtrisent la métallurgie du fer et sont organisés en chefferies héréditaires. Le bétail est chez les Bantous le signe du pouvoir et de la richesse. Les Zoulous (peuple du ciel), originaires d’Afrique centrale et installés en Afrique australe, ont forgé, à côté des Xhosas, une nation et un royaume au début du XIXe siècle avec le chef de guerre Shaka.
            
            

            
            5. Les îles de l’océan Indien

            
            Les principales influences ont été arabes, indonésiennes ou indiennes et bantoues. Les Comores appartiennent au monde arabo-swahili. Les Mascareignes (Maurice et la Réunion) étaient inhabitées avant que des Européens ne les occupent, accompagnés d’esclaves. Madagascar a été peuplée par des Malayo-polynésiens et des Africains. Les premières migrations sont vraisemblablement postérieures au Ve siècle, les navigateurs en pirogues à balancier venant par cabotage en longeant les côtes de l’Inde, de l’Arabie et de l’Afrique orientale. Elles se sont réalisées par vagues successives avec une unité linguistique. On note également une influence arabo-musulmane sur la côte orientale. Les sorabe, livres écrits en malgache en caractères arabes, témoignent des traditions des populations islamisées. Les Mérinas arrivent plus tardivement.

            
            Au début du XVIe siècle, les divers groupes actuels occupent la Grande Île. L’organisation se fait en chefferies dont certaines deviendront des royaumes. L’arrivée des Européens, au début du XVIe siècle, ne concerne que les régions côtières. À partir de 1787-1810, le roi Andrianampoinimerina réalise l’unité de l’Imerina ainsi que des grands travaux hydrauliques. Son fils Radama I conquiert l’essentiel de l’île avec l’aide des Anglais et instaure l’écriture en caractères latins avec l’aide des missionnaires. Son épouse Ranavalona I expulse les missionnaires et renforce les traditions, avant que son fils Radama II, puis le Premier ministre Rainilairivony, époux successif de trois reines, tentent une modernisation. L’État se constitue.

            
            Ces trajectoires historiques liées aux conquêtes internes et aux relations extérieures, se traduisant par des métissages de civilisations, demeurent essentielles pour comprendre la diversité des sociétés actuelles. Elles expliquent largement les formes de colonisation.
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